




 

 

 

 

Liste des sièges sociaux précédents de 4LED 
 

 

- 22 rue de Varenne 75007 Paris au RCS de Paris, du 02/10/2017 au 

31/10/2018 

- 1 rue Louis Mercier 92240 Malakoff au RCS de Nanterre, du 31/10/2018 au 

03/12/2018 

- 127 Avenue Maurice Berteaux 94420 Le Plessis Trevise au RCS de Créteil, du 

03/12/2018 au 17/03/2020 

 

Certifié conforme à l’original,  

Le 17/03/2020, 

Le responsable légal :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 





 

 

4LED 

SAS au capital de 4000 Euros 

Siège social : 127 Avenue Maurice Berteaux 94420 Le Plessis Trevise 

R.C.S. de Créteil : 832611511 

Procès-verbal des décisions unanimes 

des associés 

Le 17/03/2020,  

Les associés de la société 4LED, SAS au capital de 4000 Euros, dont le siège social 

est situé au 127 Avenue Maurice Berteaux 94420 Le Plessis Trevise, ont pris les 

décisions suivantes :  

Décisions 

DECISION N°1  

Les associés décident du transfert du siège social de la société situé initialement au 

127 Avenue Maurice Berteaux 94420 Le Plessis Trevise. Le nouveau siège social de 

la société est alors fixé au 11 rue de Lourmel 75015 PARIS.  

Cette décision est adoptée à l'unanimité.  

DECISION N°2 

Les statuts seront modifiés en conséquence et les formalités réalisées auprès des 

organismes compétents.  

Cette décision est adoptée à l'unanimité.  

Signature des intervenants : 
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S T A T U T S 
MRGLILpV SDU O¶AGE 
du 3 décembre 2018 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Siège	social	:	11	rue	de	Lourmel	75015	Paris

RCS	PARIS	832.611.511	

MODIFIÉS	LE	17/03/2020	SUITE	AU	TRANSFERT	DU	SIÈGE	SOCIAL

DocuSign Envelope ID: AD4FE71B-1D7E-4ABC-A990-8B09972B5FCC
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ARTICLE 1er - FORME 
 

Il existe, entre les propriétaires des titres de capital ci-après dénombrés, une société par 

actions simplifiée régie par les dispositions législatives et réglementaires applicables à cette 

forme de société et par les présents statuts. 

 

Elle ne peut SURcpdeU j XQe RffUe aX SXbOic de WiWUeV fiQaQcieUV RX j O¶adPiVViRQ aX[ 
négociations sur un marché réglementé de ses actions. Elle peut néanmoins procéder aux 

offres limitativement définies par la loi. 

 

 

ARTICLE 2 - DÉNOMINATION 
 

La société est dénommée 4LED 

 

Dans tous les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers, la dénomination 

doit être précédée ou suivie immédiatement des mots "société par actions simplifiée" ou des 

initiales "S.A.S." et de l'énonciation du capital social. 

 

 

ARTICLE 3 - OBJET 
 

La société a pour objet : 
 

Le Conseil autour des solutions LED (Diode électroluminescente) et le négoce de produits de 

PrPe QaWXUe, O¶iPSRUWaWiRQ eW O¶e[SRUWaWiRQ de ces produits et de leurs dérivés et de façon 

générale toute activité de négoce et de conseil se rapportant à ce type de technologie. 

 

La PiVe eQ UeOaWiRQ SRXU WRXWeV SUeVWaWiRQV d¶iVROaWiRQ eQWUe Oe SUeVWaWaiUe de VeUYiceV eW Oe 
client. 

 

Toutes opérations de trésorerie avec les sociétés contrôlées ou dont elle détient le contrôle au 

VeQV de O¶aUWicOe 233-3-1 du Code de Commerce ; la réalisation de tous placements financiers, 

aX PR\eQ de O¶acTXiViWiRQ, Oa VRXVcUiSWiRQ, Oa geVWiRQ eW Oa UeYeQWe, de WRXV iQVWUXPeQWV 
financiers, sur le marché financier ou le marché monétaire. 
 

Elle peut réaliser toutes les opérations qui sont compatibles avec cet objet, s'y rapportent et 

contribuent à sa réalisation. 

 

 

ARTICLE 4 - SIÈGE 
 

Le siège de la société est fixé : 

 

112277  aavveennuuee  MMaauurriiccee  BBeerrtteeaauuxx--  9944442200  LLEE  PPLLEESSSSIISS--TTRREEVVIISSEE    
 

ARTICLE 5 - DURÉE 
 

La durée de la société est de 99 années, à compter de son immatriculation au registre du 

commerce et des sociétés, sauf prorogation ou dissolution anticipée. 

 

11	rue	de	Lourmel	75015	Paris	
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ARTICLE 6 - FORMATION DU CAPITAL 
 

Les apports faits par les associés à la constitution de la société, d¶XQ PRQWaQW de QUATRE 

MILLE (4.000) euros et formant le capital d'origine, ont tous été des apports de numéraire. 

 

 

ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL 
 

Le capital social est fixé à QUATRE MILLE (4.000) euros. 

 

Il est divisé en QUATRE CENTS (400) actions RUdiQaiUeV d¶XQe YaOeXU QRPiQaOe de DIX (10) 

euros chacune.  

 

 

ARTICLE 8 - AVANTAGES PARTICULIERS - ACTIONS DE PREFERENCE 
 

Les présents statuts ne stipulent aucun avantage particulier au profit de personnes associées 

ou non. 

 

La société peut créer des actions de préférence avec ou sans droit de vote, assorties de droits 

particuliers de toute nature, à titre temporaire ou permanent.  

 

Les actions de préférence sans droit de vote ne peuvent représenter plus de la moitié du 

capital social. 

 

Lorsque ces actionV VRQW pPiVeV aX SURfiW d¶XQ RX SOXVieXUV acWiRQQaiUeV QRPPpPeQW 
dpVigQpV, OeXU cUpaWiRQ dRQQe OieX j O¶aSSOicaWiRQ de Oa SURcpdXUe deV aYaQWageV SaUWicXOieUV. 
 

Les actions de préférence peuvent être rachetées ou converties en actions ordinaires ou en 

actiRQV de SUpfpUeQce d¶XQe aXWUe caWpgRUie VXU dpciViRQ cROOecWiYe e[WUaRUdiQaiUe deV aVVRcipV 
et dans les conditions fixées par la loi.  

 

EQ caV de PRdificaWiRQ RX d¶aPRUWiVVePeQW dX caSiWaO, OeV aVVRcipV dpWeUPiQeQW, SaU XQe 
décision extraordinaire, les incideQceV de ceV RSpUaWiRQV VXU OeV dURiWV deV SRUWeXUV d¶acWiRQV 
de préférence. 

 

 

ARTICLE 9 - EXCLUSION  
 

LeV aVVRcipV SeXYeQW dpcideU d¶e[cOXUe WRXW aVVRcip SRXU O¶XQ deV PRWifV VXiYaQWV : 
 

· ChaQgePeQW de cRQWU{Oe d¶XQe VRcipWp aVVRcipe, Oa QRWiRQ de cRQWU{le étant définie au 

sens des dispositions de O¶aUWicOe L. 233-3 du Code de Commerce, 

 

· EQ caV d¶iQfUacWiRQ SaU O¶XQ deV aVVRcipV j O¶XQe deV cOaXVeV deV SUpVeQWV VWaWXWV, 
 

· En cas de révocation avec juste motif, 
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La dpciViRQ d¶e[cOXViRQ dRiW rWUe SUiVe SaU les associés statuant à hauteur de ¾ des membres 

présents ou représentés. EQ PrPe WePSV TXe O¶e[cOXViRQ, OeV aVVRcipV SeXYeQW SURQRQceU Oa 
VXVSeQViRQ deV dURiWV de YRWe de O¶aVVRcip e[cOX jXVTX¶j Oa daWe de ceVViRQ de VeV acWiRQV. 
 

L¶aVVRcip cRQceUQp dRiW rtre avisé, au plus tard à la date de convocation de O¶aVVePbOpe, de 

O¶e[cOXViRQ eQYiVagpe eW de VeV PRWifV, aiQVi TXe de Oa facXOWp TXi OXi eVW OaiVVpe de SUésenter 

ses observations lors de la réunion.  

 

L¶aVVRcip e[cOX, TXeOOe TX¶eQ VRiW Oa caXVe, eVW WeQu de céder la totalité de ses titres de capital 

et, le cas échéant, de toutes valeurs mobilières donnant accès au capital détenues par lui. 

 

Le prix de cession est déterminé conformément aux disposiWiRQV de O¶aUWicOe 1843-4 du Code 

ciYiO. EQ caV d¶e[SeUWiVe, OeV fUaiV VeURQW VXSSRUWpV SaU PRiWip SaU O¶aVVRcip e[cOX eW SaU moitié 

par la société. 

 

Dès la fixation du prix, les titres à céder sont proposés par priorité aux autres associés au 

prorata de leurs participations respectives. Si toutes les actions ne sont pas acquises par eux, 

Oe VROde eVW acheWp SaU XQ RX deV WieUV agUppV daQV OeV cRQdiWiRQV iQdiTXpeV j O¶aUWicOe 15-2 ou 

par la société elle-même qui est alors tenue de les céder dans un délai de six mois ou de les 

annuler. 

 

Le prix est payé, contre remiVe deV RUdUeV de PRXYePeQW VigQpV SaU O¶aVVRcip e[cOX, daQV XQ 
délai de 2 mois à compter de la date où il a été définitivement fixé soit par accord des parties, 

VRiW SaU O¶e[SeUW.  
 

A dpfaXW SRXU O¶aVVRcip e[cOX de UePeWWUe OeV RUdUeV de PRXYePeQW d�PeQW régularisés, et 

aSUqV PiVe eQ dePeXUe UeVWpe iQfUXcWXeXVe O¶a\aQW iQYiWp j V¶e[pcXWeU daQV XQ dpOai de TXiQ]e 
jours, le président de la société peut procéder à la régularisation des cessions et aux 

inscriptions en compte sur ses simples déclarations. 

 

 

ARTICLE 10 - AUGMENTATION DE CAPITAL 
 

Le caSiWaO VRciaO SeXW rWUe aXgPeQWp VRiW SaU pPiVViRQ d¶acWiRQV RUdiQaiUeV RX d¶acWiRQV de 
préférence, soit par majoration du montant nominal des titres de capital existants. Il peut 

pgaOePeQW rWUe aXgPeQWp SaU O¶e[eUcice de droits attachés à des valeurs mobilières ou 

d¶RSWiRQV dRQQaQW accqV aX caSiWaO. 
 

La collectivité des associés est compétente pour augmenter le capital par décision 

extraordinaire. Elle peut déléguer cette compétence au président de la société dans les 

cRQdiWiRQV eW OiPiWeV SUpYXeV SaU Oa ORi. LRUVTX¶eOOe dpcide O¶aXgPeQWaWiRQ de caSiWaO, eOOe SeXW 
aXVVi dpOpgXeU aX SUpVideQW de Oa VRcipWp Oe SRXYRiU de fi[eU OeV PRdaOiWpV de O¶pPiVViRQ deV 
titres. 

 

SRXV UpVeUYe de O¶e[ceSWiRQ SUpYXe SaU Oa ORi, OeV aVVociés ont un droit préférentiel de 

souscription aux actions de numéraire émises pour réaliser une augmentation de capital. 

 

La WUaQVPiVViRQ dX dURiW de VRXVcUiSWiRQ cRPPe Oa UeQRQciaWiRQ iQdiYidXeOOe d¶XQ aVVRcip j ce 
droit sont soumises aux dispositions prévues par les présents statuts pour la transmission des 

actions elles-mêmes. La collectivité des associés peut supprimer le droit préférentiel de 

souscription des associés dans les conditions fixées par la loi. 
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EQ caV d¶aXgPeQWaWiRQ de caSiWaO SaU aSSRUW en nature, un ou plusieurs commissaires aux 

apports sont désignés suivant les conditions légales et réglementaires en vigueur. 

 

La collectivité des associés peut aussi par décision extraordinaire augmenter le capital au 

PR\eQ de O¶iQcRUSRUaWiRQ de UpVeUYeV, bpQpficeV RX SUiPeV d¶pPiVViRQ, TXi dRQQe OieX VRiW j 
O¶pOpYaWiRQ de Oa YaOeXU QRPiQaOe deV WiWUeV de capital e[iVWaQWV VRiW j O¶aWWUibXWiRQ de WiWUeV 
gratuits aux associés. 

 

LeV aXgPeQWaWiRQV dX caSiWaO VRQW UpaOiVpeV QRQRbVWaQW O¶e[iVWeQce de © rompus ». 

 

DaQV Oe ViOeQce de Oa cRQYeQWiRQ deV SaUWieV, OeV dURiWV UeVSecWifV de O¶XVXfUXiWieU eW dX QX-

propriétaire de titres de capital auxquels est attaché un droit préférentiel de souscription 

V¶e[eUceQW cRQfRUPpPeQW aX[ diVSRViWiRQV OpgaOeV eQ YigXeXU. 
 

 

ARTICLE 11 - AMORTISSEMENT ET REDUCTION DU CAPITAL 
 
Le capital peut être amorti par une décision extraordinaire des associés au moyen des sommes 

distribuables au sens de la loi.  

 

Le capital peut également être réduit pour cause de pertes ou par voie de remboursement, de 

rachat ou de conversion de titres de capital. 

 

La réduction du capital est autorisée ou décidée par décision extraordinaire des associés. Elle 

V¶RSqUe VRiW SaU YRie de UpdXcWiRQ de Oa YaOeXU QRPiQaOe deV WiWUeV, VRiW SaU UpdXcWiRQ de OeXU 
noPbUe, aXTXeO caV OeV aVVRcipV VRQW WeQXV de cpdeU RX d¶acheWeU OeV WiWUeV TX¶iOV RQW eQ WURS RX 
en moins, pour permettre O¶pchaQge deV WiWUeV aQcieQV cRQWUe OeV WiWUeV QRXYeaX[. EQ aXcXQ 
caV, Oa UpdXcWiRQ dX caSiWaO Qe SeXW SRUWeU aWWeiQWe j O¶pgaOiWp deV associés. 

 

 

ARTICLE 12 - LIBERATION DES ACTIONS DE NUMERAIRE 
 

Lorsque les actions de numéraire sont libérées partiellement à la souscription, le solde est 

versé, sauf disposition particulière, en une ou plusieurs fois, dans un délai maximum de cinq 

ans sur aSSeOV dX SUpVideQW de Oa VRcipWp aX[ pSRTXeV eW cRQdiWiRQV TX¶iO fi[e. 
 

LeV WiWXOaiUeV d¶acWiRQV QRQ OibpUpeV, OeV ceVViRQQaiUeV SUpcpdeQWV eW OeV VRXVcUiSWeXUV VRQW 
solidairement tenus de la libération du montant des actions ; toutefois le souscripteur ou 

O¶acWiRQQaiUe TXi cqde VeV WiWUeV ceVVe, deX[ aQV aSUqV Oe YiUePeQW deV acWiRQV de VRQ cRPSWe j 
ceOXi dX ceVViRQQaiUe, d¶rWUe UeVSRQVabOe deV YeUVePeQWV QRQ eQcRUe aSSeOpV. 
 

A dpfaXW de OibpUaWiRQ deV acWiRQV j O¶e[SiUaWiRQ dX dpOai fi[p SaU Oe SUpVideQt de la société, les 

VRPPeV e[igibOeV VRQW, VaQV TX¶iO VRiW beVRiQ d¶XQe dePaQde eQ jXVWice, SURdXcWiYeV jRXU SaU 
jRXU d¶XQ iQWpUrW caOcXOp aX WaX[ OpgaO eQ YigXeXU. La VRcipWp diVSRVe, cRQWUe O¶aVVRcip 
défaillant, des moyens de poursuites prévus par les textes en vigueur. 
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ARTICLE 13 - EMISSION DE VALEURS MOBILIERES AUTRES QUE DES 
ACTIONS 
 
L¶pPiVViRQ d¶RbOigaWiRQV eVW dpcidpe RX aXWRUiVpe SaU dpciViRQ e[WUaRUdiQaiUe deV aVVRcipV. 
 

La société peut émettre des valeurs mobilières donnant accès à son capital ou donnant droit à 

O¶aWWUibXWiRQ de WiWUeV de cUpaQce. L¶pPiVViRQ de ceV YaOeXUV PRbiOiqUeV eVW aXWRUiVpe SaU 
décision extraordinaire des associés. 

 

Dans les conditions fixées par la loi, la société peut aussi émettre des valeurs mobilières 

donnant accès aX caSiWaO d¶XQe VRcipWp TX¶eOOe cRQWU{Oe RX TXi Oa cRQWU{Oe. 
 

Les associés ont un droit de préférence à la souscription des valeurs mobilières donnant accès 

aX caSiWaO, VeORQ OeV PRdaOiWpV SUpYXeV eQ caV d¶aXgPeQWaWiRQ de caSiWaO iPPpdiaWe SaU 
pPiVViRQ d¶actions de numéraire. 

 

A daWeU de O¶pPiVViRQ de YaOeXUV PRbiOiqUeV dRQQaQW accqV aX caSiWaO, Oa VRcipWp dRiW SUeQdUe 
les dispositions nécessaires au maintien des droits des titulaires de ces valeurs mobilières, 

dans les cas et dans les conditions prévues par la loi. 

 

 

ARTICLE 14 - FORME DES TITRES DE CAPITAL ET AUTRES VALEURS 
MOBILIERES 
 

Les titres de capital et toutes autres valeurs mobilières pouvant être émis par la société 

revêtent obligatoirement la forme nominative et sont inscrits au nom de leur titulaire à un 

compte tenu par la société, qui peut désigner, le cas échéant, un mandataire à cet effet. 

 

 

ARTICLE 15 -TRANSMISSION DES TITRES DE CAPITAL ET DES VALEURS 
MOBILIERES DONNANT ACCES AU CAPITAL ± AGREMENT ± PREEMPTION 
 
15.1 PREEMPTION 
 
Toute transmiVViRQ, \ cRPSUiV eQWUe aVVRcipV, d¶acWions ou de valeurs mobilières, désignant 

toute opération entraînant le transfert de propriété ou le démembrement de tout ou partie des 

titres ou valeurs mobilières détenus par un associé ou un titulaire de valeurs mobilières, à titre 

RQpUeX[ RX j WiWUe gUaWXiW TX¶eOOe TX¶eQ VRiW Oa QaWXUe jXUidiTXe, eW SRXU TXeOTXe caXVe TXe ce 
soit, notamment mais sans que cette liste soit exhaustive, par cession, échange, apport, apport 

SaUWieO d¶acWif, WUaQVPiVViRQ XQiYeUVeOOe de SaWUiPRiQe, ceVViRQ de dURiWV d¶aWWUibXWiRQ RX de 
souscription à une augmentation de capital, renonciation au droit de souscription, fusion, 

VciVViRQ , dRQaWiRQ , VXcceVViRQ, RX ceVViRQ SaU YRie d¶adjXdicaWiRQ SXbOiTXe eQ YeUWX d¶XQ 
décision de justice, ouvre un droit de préemption dans les conditions ci-après. 

 

Le cédant notifie au Président et à chacun des autres associés le projet de cession, par lettre 

recommandée avec accusé de réception, en indiquant l'identité de l'acquéreur potentiel, le 

nombre d'actions dont la cession est envisagée, le prix offert, ou en cas de transmission à titre 

gratuit le prix proposé pour la préemption, et les conditions de la cession. 

La date de réception de cette notification fait courir un délai de deux (2) mois, à l'expiration 

duquel, si les droits de préemption n'ont pas été exercés sur les actions dont la cession est 
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projetée, l'associé cédant pourra réaliser librement ladite cession sous réserve de la procédure 

d'agrément prévue ci-après. 

 

Chaque associé bénéficie d'un droit de préemption sur les actions ou valeurs mobilières dont 

la cession est envisagée. 

Il exerce ce droit par notification au Président dans le délai d'un (1) mois au plus tard de la 

réception de la notification émanant du cédant. Cette notification est effectuée par lettre 

recommandée avec  accusé de réception indiquant le nombre d'actions qu'il souhaite acquérir. 

 

A l'expiration du délai d'un (1) mois visé ci-dessus et avant celle du délai de deux (2) mois, le 

Président notifie à l'associé cédant par lettre recommandée avec accusé de réception, les 

résultats de la procédure de préemption. 

 

Lorsque le nombre total des actions que les associés ont déclaré vouloir acquérir est supérieur 

au nombre d'actions concernées, le Président répartit lesdites actions entre eux au prorata de 

leur participation dans le capital social, avec répartition des restes à la plus forte moyenne, 

mais dans la limite de leur demande. 

 

Si, dans une cession, le droit de préemption des associés n'absorbe pas la totalité des actions 

concernées, la société peut, en vertu d'un droit de préemption subsidiaire, acquérir les actions 

concernées non préemptées. Elle dispose, à cette fin, d'un délai complémentaire d'un (1) mois.  

 

Lorsque les actions sont rachetées par la société, celle-ci est tenue de les céder dans un délai 

de six (6) mois ou de les annuler. 

 

A défaut d'exercice par les titulaires ci-dessus de leurs droits de préemption sur la totalité des 

actions dont la cession est envisagée, et dans les délais prévus, la cession projetée peut être 

réalisée mais seulement aux prix et conditions mentionnés dans la notification. 

 

15 ± 2 AGREMENT 
 
La WUaQVPiVViRQ deV WiWUeV de caSiWaO eW deV YaOeXUV PRbiOiqUeV dRQQaQW accqV aX caSiWaO V¶RSqUe 
par virement de compte à compte dans les livres de la société. Seuls les titres libérés des 

versements exigibles peuvent être admis à cette formalité. 

 

Sous réserve de la purge de la procédure de préemption visée au paragraphe 15-1, toute 

transmission sous quelque forme que ce soit de titres de capital et de valeurs mobilières 

dRQQaQW accqV aX caSiWaO TXeO TX¶eQ VRiW Oe bpQpficiaiUe, VaXf eQWUe aVVRcipV (SRXU OaTXeOOe Oa 
transmission est libre sauf purge du droit de préemption), est soumise à agrément préalable de 

Oa VRcipWp, TXe ceWWe WUaQVPiVViRQ UpVXOWe d¶XQe ceVViRQ, d¶XQe VXcceVViRQ RX de Oa OiTXidaWiRQ 
de communauté de biens entre époux ou encore de la disparition de la personnalité morale 

d¶XQ aVVRcip, \ cRPSUiV Vi ceWWe diVSaUiWiRQ ePSRUWe WUaQVPiVViRQ XQiYeUVeOOe dX SaWUiPRiQe. 
 

L¶agUpPeQW eVW dRQQp SaU l¶aVVePbOpe gpQpUaOe statuant à hauteur de trois-quarts des voix des 

membres présents ou représentés. Il résulte, soit de sa notification, soit du défaut de réponse 

dans le délai de trois mois à compter de la demande. 

 

Si Oa VRcipWp UefXVe d¶agUpeU Oa WUaQVmission, le président de la société doit, dans le délai de 

trois mois à compter du refus, faire acquérir les titres, soit par des associés, soit par des tiers, 

eux-PrPeV VRXPiV j agUpPeQW, j XQ SUi[ fi[p daQV OeV cRQdiWiRQV SUpYXeV SaU  O¶aUWicOe 1843-4 

du Code civil, sauf si, en cas de cession, le cédant renonce à son projet.  
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La VRcipWp SeXW pgaOePeQW UacheWeU, aYec O¶accRUd dX cpdaQW, OeV WiWUeV de caSiWaO. DaQV ce caV, 
elle est tenue de les céder dans un délai de six mois ou de les annuler. Lorsque les valeurs 

mobilières donnant accès au capital sont rachetées par la société, celle-ci est tenue de les 

annuler. 

 

L¶hpUiWieU RX Oe cRQjRiQW QRQ agUpp eVW VeXOePeQW cUpaQcieU de Oa VRcipWp eW Q¶a dURiW TX¶j Oa 
valeur des droits sociaux de son auteur. 

 

Si j O¶expiration du délai imparti et éventuellement prorogé par décision de justice à la 

dePaQde de Oa VRcipWp, O¶achaW RX Oe UachaW deV YaOeXUV PRbiOiqUeV Q¶eVW SaV iQWeUYeQX, Oe 
consentement à la transmission est considéré comme donné. 

 

 

ARTICLE 16 - INDIVISIBILITE DES TITRES DE CAPITAL 
 

LeV WiWUeV de caSiWaO VRQW iQdiYiVibOeV j O¶pgaUd de Oa VRcipWp. LeV SURSUipWaiUeV iQdiYiV d¶acWiRQV 
VRQW UeSUpVeQWpV aX[ dpciViRQV cROOecWiYeV SaU O¶XQ d¶eX[ RX SaU XQ PaQdaWaiUe cRPPXQ de 
OeXU chRi[. A dpfaXW d¶accRUd eQWUe eX[ VXU Oe chRi[ d¶XQ PaQdaWaiUe, ceOXi-ci est désigné par 

ordonnance du président du tribunal de commerce statuant en référé à la demande du 

copropriétaire le plus diligent. 

 

Le dURiW de YRWe aWWachp j O¶acWiRQ eVW e[eUcp SaU Oe SURSUipWaiUe deV acWiRQV Pises en gage. 

 

EQ caV de dpPePbUePeQW de Oa SURSUipWp d¶XQe acWiRQ, iO aSSaUWieQW j O¶XVXfUXiWieU daQV OeV 
décisions ordinaires et au nu-propriétaire dans les décisions extraordinaires. 

 

 

ARTICLE 17 - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX TITRES DE 
CAPITAL 
 

La possession d'un titre de capital emporte de plein droit adhésion aux statuts et aux décisions 

régulièrement prises par les associés. 

 

LeV aVVRcipV Qe VXSSRUWeQW OeV SeUWeV TX¶j cRQcXUUeQce de OeXUV aSSRUWV.  
 

SaXf j WeQiU cRPSWe, V¶iO \ a OieX, deV dURiWV de titres de capital de catégories différentes qui 

pourraient être émis, chaque titre de capital donne droit à une part proportionnelle à la quotité 

dX caSiWaO TX¶iO UeSUpVeQWe daQV OeV bpQpficeV, O¶acWif VRciaO eW Oe bRQi de OiTXidaWiRQ. 
 

Sous la même réserve et, le cas échéant, sous réserve de prescriptions impératives, il sera fait 

masse entre tous les titres de capital indistinctement de toutes exonérations ou imputations 

fiscales, comme de toutes taxations susceptibles d'être prises en charge par la société, avant de 

procéder à tout remboursement au cours de l'existence de la société ou à sa liquidation, de 

telle sorte que, compte tenu de leur valeur nominale respective, tous les titres de capital alors 

existants reçoivent la même somme nette quelles que soient leur origine et leur date de 

création. 

 

Le dURiW de YRWe aWWachp aX[ WiWUeV de caSiWaO eVW SURSRUWiRQQeO j Oa TXRWiWp dX caSiWaO TX¶iOV 
représentent et chaque titre de capital donne droit à une voix.  
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Toutefois, la société ne peut valablement exercer le droit de vote attaché aux actions propres 

TX¶eOOe SRXUUaiW dpWeQiU. EQ RXWUe, OeV aVVRcipV dRQW OeV acWiRQV VeUaieQW, aX VeiQ d¶XQe VRcipWp 
anonyme, exclues du vote par la loi seront, dans les mêmes conditions, privés du droit de 

vote, sauf stipulation contraire des présents statuts. Sont ainsi notamment exclus du vote 

O¶aSSRUWeXU eQ QaWXUe, Oe bpQpficiaiUe d¶XQ aYaQWage SaUWicXOieU RX dX dURiW de VRXVcUiSWiRQ 
ORUVTXe OeV aVVRcipV dpOibqUeQW, VeORQ Oe caV, VXU O¶aSSURbaWiRQ d¶XQ aSSRUW eQ QaWXUe, O¶RcWURi 
d¶XQ aYaQWage SaUWicXOieU RX Oa UpVeUYaWiRQ dX dURiW de VRXVcUiSWiRQ aX[ WiWUeV UeSUpVeQWaQW XQe 
augmentation de capital. 

 

 

ARTICLE 18 - PRÉSIDENT DE LA SOCIÉTÉ ± DIRECTEUR(S) GENERAL(AUX) 
 

La société est dirigée et représentée par un président - le président de la société - et, le cas 

échéant, par un ou plusieurs directeurs généraux, personnes physiques ou morales, choisis 

SaUPi OeV aVVRcipV RX eQ dehRUV d¶eX[ eW TXi SeXYeQW rWUe OipV j Oa VRcipWp SaU XQ cRQWUaW de 
travail.  

 

Le président de la société est désigné, pour une durée limitée ou non, par décision collective 

extraordinaire des associés. 

 

Le président de la société peut résilier ses fonctions en prévenant les associés trois mois au 

PRiQV j O¶aYaQce. IO SeXW rWUe UpYRTXp j WRXW PRPeQW SaU décision collective extraordinaire des 

associés. Si la révocation est décidée sans juste motif, elle peut donner lieu à dommages-

intérêts. 

 

En cas de cessation des fonctions du président de la société, tout associé provoque une 

décision collective extraordinaire à seule fin de procéder à son remplacement. 

 

Le président de la société dirige et administre la société. A cet effet, il est investi des pouvoirs 

OeV SOXV pWeQdXV SRXU agiU eQ WRXWe ciUcRQVWaQce aX QRP de Oa VRcipWp daQV Oa OiPiWe de O¶RbjeW 
social et sous réserve des pouvoirs attribués par les dispositions légales ou les présents statuts 

à la collectivité des associés, et des éventuelles limitations de pouvoirs décidées par 

O¶aVVePbOpe gpQpUaOe e[WUaRUdiQaiUe. 

 

Le président de la société la représente j O¶pgaUd deV WieUV. 
 

Il provoque les décisions collectives des associés en vue desquelles il rédige des projets de 

résolution et un rapport circonstancié qui les explique et les justifie. 

 

Sur proposition du président de la société, le ou les directeurs généraux sont désignés par 

décision collective extraordinaire des associés, pour une durée limitée ou non. En cas de 

cessation des fonctions du président de la société, ils conservent, sauf décision contraire des 

aVVRcipV, OeXUV fRQcWiRQV jXVTX¶j Oa QRPiQation du nouveau président. 

 

Chaque directeur général a les mêmes pouvoirs, tant vis-à-YiV deV WieUV TX¶j WiWUe iQWeUQe, TXe 
ceX[ aWWUibXpV aX SUpVideQW de Oa VRcipWp, j O¶e[cOXViRQ, d¶XQe SaUW, des pouvoirs propres 

consentis à celui-ci eW, d¶aXWUe SaUW, du pouvoir de provoquer les décisions collectives. 

 

Tout directeur général peut résilier ses fonctions ou être révoqué dans les mêmes conditions 

que le président de la société. 
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Une décision collective VWaWXaQW j O¶XQaQiPiWp deV aVVRcipV fi[e, V¶iO \ a OieX, le montant et les 

modalités de la rémunération du président de la société et du ou des directeurs généraux. 

 

S¶iO e[iVWe XQ cRPiWp d¶eQWUeSUiVe aX VeiQ de Oa VRcipWp, VeV dpOpgXpV e[eUceQW OeV dURiWV dpfiQiV 
SaU O¶aUWicOe L. 2323-66 du Code du travail exclusivement auprès du président de la société. 

 

 

ARTICLE 19 - CONVENTIONS ENTRE LA SOCIÉTÉ ET SES DIRIGEANTS OU UN 
ASSOCIE 
 

Les conventions intervenant, directement ou par personne interposée, entre la société et son 

SUpVideQW, O¶XQ de VeV diUigeaQWV, O¶XQ de VeV aVVRcipV diVSRVaQW d¶XQe fUacWiRQ deV dURiWV de 
YRWe VXSpUieXUe j di[ SRXU ceQW (10 %) RX, V¶iO V¶agiW d¶XQe VRcipWp aVVRcipe, Oa VRcipWp Oa 
contrôlant au sens de O¶aUWicOe L 233-3 du Code de commerce, sont soumises à un contrôle des 

associés. 

 

Le cRPPiVVaiUe aX[ cRPSWeV RX, V¶iO Q¶eQ a SaV pWp dpVigQp, Oe SUpVideQW SUpVeQWe aX[ aVVRcipV 
XQ UaSSRUW VXU ceV cRQYeQWiRQV. LeV aVVRcipV VWaWXeQW VXU ce UaSSRUW ORUVTX¶iOV VWaWXeQW  VXU OeV 
cRPSWeV aQQXeOV, O¶aVVRcip iQWpUeVVp SaU Oa cRQYeQWiRQ Qe SeXW SUendre part au vote et ses titres 

de capital ne sont pas pris en compte pour le calcul de la majorité. 

 

Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables aux conventions portant sur des 

opérations courantes et conclues à des conditions normales. 

 

A peine de nullité du contrat, il est interdit au président de la société et aux dirigeants, autres 

que les personnes morales, de contracter, sous quelque forme que ce soit, des emprunts auprès 

de la société, de se faire consentir par elle un découvert, en compte courant ou autrement, 

ainsi que de faire cautionner ou avaliser par elle leurs engagements envers les tiers. La même 

iQWeUdicWiRQ V¶aSSOiTXe aX[ diUigeaQWV de Oa SeUVRQQe PRUaOe SUpVideQW de Oa VRcipWp RX 
diUecWeXU gpQpUaO. EOOe V¶aSSOiTXe pgaOePeQW aux conjoints, ascendants et descendants des 

SeUVRQQeV YiVpeV aX SUpVeQW aOiQpa, aiQVi TX¶j WRXWe SeUVRQQe iQWeUSRVpe. 
 

 

ARTICLE 20 - COMMISSAIRES AUX COMPTES 
 

Le contrôle de la société est exercé, le cas échéant, par un ou plusieurs commissaires aux 

comptes qui exercent leurs fonctions dans les conditions prévues par la loi. 

 

Ils sont désignés par décision collective ordinaire des associés. 

 

Ils sont convoqués à toutes les assemblées des associés en même temps que ceux-ci et avisés à 

la diligence du président de la société de toutes autres décisions collectives. 

 

 

ARTICLE 21 - OBJET DES DECISIONS COLLECTIVES 
 

Les décisions collectives des associés sont ordinaires, extraordinaires ou spéciales.  

 

Les décisions extraordinaires concernent tout objet pouvant entraîner directement ou 

indirectement une modification des statuts, y compris WRXWe RSpUaWiRQ de fXViRQ eW d¶aSSRUW 
SaUWieO d¶acWif VRXPiV aX UpgiPe deV VciVViRQV, ainsi que les opérations suivantes : 
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- O¶pPiVViRQ d¶RbOigaWiRQV, 
 

- O¶agUpPeQW SUpaOabOe deV ceVViRQs et transmissions de titres de capital et de valeurs 

mobilières donnant accès au capital, 

 

- L¶e[cOXViRQ d¶XQ aVVRcip, 
 

- La nomination et la révocation du Président, 

 

- La nomination et la révocation du ou des Directeurs Généraux 

 

Les décisions spéciales réunissent les titulaires d'actions d'une catégorie déterminée pour 

statuer sur toute modification des droits des actions de cette catégorie.  

 

Les décisions relatives à la rémunération du Président et des Directeurs Généraux sont prises 

j O¶XQaQiPiWp.  
 

Toutes les autres décisions sont ordinaires, \ cRPSUiV ceOOeV affpUeQWeV aX[ UachaWV d¶acWiRQV 
prévus par les dispositions légales et réglementaires en vigueur. 

 

Les assemblées des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital sont notamment 

appelées j aXWRUiVeU WRXWeV PRdificaWiRQV dX cRQWUaW d¶pPiVViRQ eW j VWaWXeU VXU WRXWeV 
décisions touchant aux conditions de souscription RX d¶aWWUibXWiRQ deV WiWUeV de caSiWaO 
dpWeUPiQpeV aX PRPeQW de O¶pPiVViRQ. CeV aVVePbOpeV Qe dpOibqUeQW YaOabOePeQW TXe Vi Oes 

titulaires concernés, présents ou représentés, possèdent au moins sur première convocation, le 

quart, et sur deuxième convocation, le cinquième des valeurs mobilières donnant accès au 

capital. Elles statuent à la majorité des deux tiers des voix dont disposent les titulaires 

présents ou représentés. 

 

 

ARTICLE 22 - FORME ET MODALITES DES DECISIONS COLLECTIVES 
 

1. Les décisions collectives résultent, au choix du président de la société, d'une assemblée ou 

d'une consultation écrite des associés. Elles peuvent également résulter du consentement de 

tous les associés exprimé dans un acte.  

 

2. L¶aVVePbOpe eVW cRQYRTXpe dix (10) jours au moins avant la réunion, soit par lettre 

ordinaire ou recommandée, soit par télécopie ou un moyen électronique de 

télécommunicatiRQ. EOOe iQdiTXe O¶RUdUe dX jRXU. 
 

TRXWefRiV, O¶aVVePbOpe SeXW rWUe cRQYRTXpe YeUbaOePeQW eW Ve WeQiU VaQV dpOai, Vi WRXV OeV 
associés sont présents ou représentés et y consentent.  

 

SeXOeV OeV TXeVWiRQV iQVcUiWeV j O¶RUdUe dX jRXU VRQW PiVeV eQ dpOibpUaWion à moins que les 

aVVRcipV VRieQW WRXV SUpVeQWV eW dpcideQW d¶XQ cRPPXQ accRUd de VWaWXeU VXU d¶aXWUeV 
questions. 

 

Un ou plusieurs associés détenant la moitié des titres de capital peuvent demander la réunion 

d¶XQe aVVePbOpe. 
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L'assemblée est présidée paU Oe SUpVideQW de Oa VRcipWp j cRQdiWiRQ TX¶iO VRiW aVVRcip. A dpfaXW, 
elle élit son président.  

 

Une feuille de présence indiquant les noms et domiciles des associés et de leurs représentants 

RX PaQdaWaiUeV, aiQVi TXe Oe QRPbUe d¶acWiRQV dpWeQXeV SaU chaTue associé, est émargée par 

les membres de l'assemblée. Toutefois, le procès-verbal de l'assemblée tient lieu de feuille de 

présence, lorsqu'il est signé de tous les associés présents. 

 

3. En cas de consultation écrite, le président de la société adresse à chaque associé, par lettre 

recommandée, le texte des projets de résolution ainsi que les documents nécessaires à leur 

information. Les associés disposent d'un délai de dix (10) jours à compter de la date de 

réception des résolutions pour émettre leur vote par écrit, le vote étant, pour chaque 

résolution, formulé par les mots "oui" ou "non". La réponse est adressée par lettre 

recommandée avec demande d'avis de réception ou déposée par l'associé au siège social. Tout 

associé n'ayant pas répondu dans le délai ci-dessus est considéré comme s'étant abstenu. 

 

4. S¶iO e[iVWe XQ cRPiWp d¶eQWUeSUiVe, ceOXi-ci, représenté par un de ses membres délégué à cet 

effeW, SeXW dePaQdeU aX SUpVideQW de O¶aYiVeU, SaU pcUiW, de Oa daWe à laquelle doivent être prises 

par les associés les décisions concernant les comptes annuels. 

 

EQ ce caV, Oa VRcipWp eVW WeQXe d¶eQYR\eU ceW aYiV, SaU pcUiW, aX dePaQdeXU WUeQWe ciQT jRXUV aX 
moins avant la date prévue pour la réunion des associés ou la prise des décisions. 

 

LeV dePaQdeV d¶iQVcUiStion des projets de résolution doivent être adressées par le représentant 

dX cRPiWp d¶eQWUeSUiVe d�PeQW PaQdaWp aX Viqge de Oa VRcipWp SaU OeWWUe UecRPPaQdpe aYec 
avis de réception, vingt jours au moins avant la date prévue pour la réunion des associés ou la 

prise des décisions. 

 

Les demandes sont accompagnées du texte des projets de résolution qui peuvent être assortis 

d¶XQ bUef e[SRVp deV PRWifV. 
 

Le président accuse réception des projets de résolution par lettre recommandée au 

UeSUpVeQWaQW dX cRPiWp d¶eQtreprise dans le délai de cinq jours à compter de la réception de 

ces projets. 

 

5. Tout associé a le droit de participer aux décisions collectives du moment que ses titres de 

caSiWaO VRQW iQVcUiWV j VRQ QRP j Oa daWe, VeORQ Oe caV, de O¶aVVePbOpe, de O¶eQYoi des 

dRcXPeQWV eQ YXe d¶XQe cRQVXOWaWiRQ pcUiWe RX de O¶acWe. 
 

Il peut se faire représenter par son conjoint ou par un autre associé. 

 

6. TRXWe dpOibpUaWiRQ de O¶aVVePbOpe deV aVVRcipV eVW cRQVWaWpe SaU XQ SURcqV-verbal qui 

indique notamment la date et le OieX de Oa UpXQiRQ, O¶ideQWiWp dX SUpVideQW de VpaQce, Oe PRde 
de cRQYRcaWiRQ, O¶RUdUe dX jRXU, OeV dRcXPeQWV eW UaSSRUWV VRXPiV j O¶aVVePbOpe, XQ UpVXPp 
des débats, le texte des projets de résolution mis aux voix et le résultat des votes. En cas de 

consultation écrite, le procès-verbal qui en est dressé et auquel est annexée la réponse de 

chaque associé, fait mention de ces indications, dans la mesure où il y a lieu. 

 

Les procès-verbaux sont établis et signés par le président de la société ou, le cas échéant, de 

séance, sur un registre spécial tenu à la diligence du président. 
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Lorsque la décision des associés résulte de leur consentement exprimé dans un acte, cette 

dpciViRQ eVW PeQWiRQQpe, j Va daWe, daQV Oe UegiVWUe VSpciaO. L¶acWe OXi-même est conservé par 

la société de manière à permettre sa consultation en même temps que le registre. 

 

Les copies ou extraits des procès-verbaux de délibération sont valablement certifiés par le 

SUpVideQW de Oa VRcipWp RX XQ diUecWeXU gpQpUaO a\aQW Oa TXaOiWp d¶aVVRcip. En cas de 

liquidation, ils sont valablement certifiés par un liquidateur. 

 

 

ARTICLE 23 - REGLES DE MAJORI7E REQ8ISES PO8R L¶ADOP7ION DES 
DECISIONS COLLECTIVES 
 

1. LeV dpciViRQV VXiYaQWeV VRQW SUiVeV j O¶XQaQiPiWp deV aVVRcipV : 

 

- modification, adoption ou suppreVViRQ deV cOaXVeV VWaWXWaiUeV YiVpeV j O¶aUWicOe L. 227-

19 du Code de cRPPeUce QRWaPPeQW ceOOeV UeOaWiYeV j O¶agUpPeQW deV ceVViRQQaiUeV de 
titres de capital et de valeurs mobilières donnant accès au capital, 

 

- rémunération des dirigeants sociaux, 

 

- augmentaWiRQ de O¶eQgagePeQW deV aVVRcipV, 
 

- changement de la nationalité de la société. 

 

2. Sous ces réserves, les décisions collectives extraordinaires sont prises avec 3/4 des voix 

attachées aux actions existantes bénéficiant du droit de vote et les décisions ordinaires sont 

prises à la majorité des voix attachées aux actions existantes bénéficiant du droit de vote. 

 

3. Les décisions spéciales sont prises à la majorité des trois quart des voix attachées aux 

actions ayant le droit de vote. 

 
 
ARTICLE 24 - DROI7 D¶INFORMATION DES ASSOCIES 
 

Tout associé a le droit de prendre par lui-même, au siège social, connaissance des documents 

suivants concernant les trois derniers exercices : comptes annuels individuels et, le cas 

échéant, consolidés, rapports soumis aux associés et procès-verbaux des décisions collectives. 

 

En vue de leur approbation, les comptes annuels, individuels et le cas échéant consolidés, les 

UaSSRUWV dX cRPPiVVaiUe aX[ cRPSWeV, V¶iO e[iVWe, Oe UaSSRUW de geVWiRQ, WRXW aXWUe UaSSRUW RX 
document requis par la législation en vigueur et le texte des projets de résolution  sont tenus à 

la disposition des associés dix (10) jours au moins avant la date à laquelle ils sont appelés à 

les approuver. Ils sont adressés à tout associé qui en fait la demande dans ce délai. 

 

Pour toute autre consultation, le président de la société adresse ou remet aux associés, avant 

TX¶iOV Qe VRieQW iQYiWpV j SUeQdUe OeXUV dpciViRQV, Oe We[We deV SURjeWV de UpVROXWiRQ et le rapport 

sur ces projets ainsi que, le cas échéant, le rapport du commissaire aux comptes et des 

commissaires à compétence particulière. 
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Un ou plusieurs associés représentant au moins cinq pour cent (5 %) du capital social peuvent, 

deux fois par exercice, poser par écrit des questions au président de la société sur tout fait de 

QaWXUe j cRPSURPeWWUe Oa cRQWiQXiWp de O¶e[SORiWaWiRQ. 
 

 

ARTICLE 25 - EXERCICE SOCIAL - COMPTES SOCIAUX 
 

L¶e[eUcice VRciaO cRPPeQce Oe 1er janvier et finit le 31 décembre. 

 

A Oa cO{WXUe de chaTXe e[eUcice, Oe SUpVideQW de Oa VRcipWp dUeVVe O¶iQYeQWaiUe de O¶acWif eW dX 
passif, les comptes annuels et établit un rapport de gestion. 

 

S¶iO e[iVWe XQ cRPPiVVaiUe aX[ cRPSWeV, ceV dRcXPeQWV cRPSWabOeV eW ce UaSSRUW VRQW PiV j Va 
disposition un mois au moins avant la date à partir de laquelle les associés peuvent exercer 

OeXU dURiW d¶iQfRUPaWiRQ.  
 

Ils sont présentés et soumis pour approbation aux associés dans les six mois suivant la date de 

cO{WXUe de O¶e[eUcice. 
 

Lorsque des comptes consolidés sont établis, ils sont également présentés et soumis aux 

associés dans les mêmes conditions et délai. 

 

 

ARTICLE 26 - AFFECTATION ET REPARTITION DU BENEFICE 
 

La diffpUeQce eQWUe OeV SURdXiWV eW OeV chaUgeV de O¶e[eUcice cRQVWiWXe Oe bpQpfice RX Oa SeUWe de 
O¶e[eUcice. 
 

Sur le bénéfice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé cinq pour cent 

pour constituer le fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque le 

fonds de réserve a atteint une somme égale au dixième du capital social. Il reprend son cours 

lorsque, pour une cause quelconque, la réserve est descendue au-dessous de ce dixième. 

 

Le bpQpfice diVWUibXabOe eVW cRQVWiWXp SaU Oe bpQpfice de O¶e[eUcice diPiQXp deV SeUWeV 
antérieures et du prélèvement prévu ci-dessus et augmenté des reports bénéficiaires. 

 

Ce bénéfice est à la disposition des associés qui, sur proposition du président de la société 

SeXYeQW, eQ WRXW RX eQ SaUWie, Oe UeSRUWeU j QRXYeaX, O¶affecWeU j deV fRQdV de UpVeUYe gpQpUaX[ 
ou spéciaux, ou le distribuer aux associés à titre de dividende. 

 

En outre, les associés peuvent décider la distribution de sommes prélevées sur les réserves 

dont ils ont la disposition ; en ce cas, la décision indique expressément les postes de réserves 

sur lesquels les prélèvements sont effectués. Toutefois, le dividende est prélevé par priorité 

VXU Oe bpQpfice diVWUibXabOe de O¶e[eUcice. 
 

L¶pcaUW de UppYaOXaWiRQ Q¶eVW SaV diVWUibXabOe ; il peut être incorporé en tout ou en partie au 

capital. 

 

Le SUpVideQW de Oa VRcipWp SeXW, aYaQW O¶aSSURbaWiRQ deV cRPSWeV, diVWUibXeU deV acRPSWeV Vur 

dividendes dans les conditions fixées par la loi. 
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ARTICLE 27 - PAIEMENT DU DIVIDENDE 
 

Le paiement du dividende se fait annuellement à l'époque et aux lieux fixés par les associés 

ou, à défaut, par le président de la société. La mise en paiement du dividende doit avoir lieu 

dans le délai maximal de neuf mois à compter de la clôture de l'exercice, sauf prolongation 

par ordonnance du président du tribunal de commerce statuant sur requête à la demande du 

président de la société. 

 

 

ARTICLE 28 - TRANSFORMATION - PROROGATION 
 

La société peut se transformer en société d'une autre forme dans les conditions prévues par les 

présents statuts et par les dispositions légales en vigueur pour la forme nouvelle adoptée.  

 

Un an au moins avant la date d'expiration de la société, le président de la société doit 

provoquer une décision collective des associés, à l'effet de décider si la société doit être 

prorogée. 

 

 

ARTICLE 29 - PERTE DU CAPITAL - DISSOLUTION 
 

Si les pertes constatées dans les documents comptables ont pour effeW d¶eQWaPeU Oe caSiWaO 
dans la proportion fixée par la loi, le président de la société est tenu de suivre, dans les délais 

iPSaUWiV, Oa SURcpdXUe V¶aSSOiTXaQW j ceWWe ViWXaWiRQ eW, eQ SUePieU OieX, de SURYRTXeU XQe 
décision collective extraordinaire des aVVRcipV j O¶effeW de dpcideU V¶iO \ a OieX j diVVROXWiRQ 
anticipée de la société. La décision des associés est publiée. 

 

La diVVROXWiRQ aQWiciSpe SeXW aXVVi UpVXOWeU, PrPe eQ O¶abVeQce de SeUWeV, d¶XQe dpciViRQ 
collective extraordinaire des associés. 

 

La UpXQiRQ eQ XQe VeXOe PaiQ de WRXV OeV WiWUeV de caSiWaO Q¶eQWUavQe SaV Oa diVVROXWiRQ de Oa 
VRcipWp. La VRcipWp cRQWiQXe d¶e[iVWeU aYec O¶aVVRcip XQiTXe TXi e[eUce OeV SRXYRiUV dpYROXV j 
la collectivité des associés. 

 

 

ARTICLE 30 ± CLAUSE DE NON CONCURRENCE 
 
Chacun des associés V¶eQgage : 

 

(i) pendant toute la durée pendant laquelle il est propriétaire des actions de la société, 

 

(ii) eW SeQdaQW XQe SpUiRde de dRX]e PRiV cRXUaQW j cRPSWeU de Oa daWe j OaTXeOOe iO Q¶a SOXV Oa 
TXaOiWp d¶aVVRcip RX de mandataire social de la société, 

 

 à ne pas participer, être intéressé, se consacrer, directement ou indirectement, à quelque titre 

que ce soit et notamment en tant que mandataire social, actionnaire, associé, mandant, salarié 

ou consultant (avec ou sans prise de SaUWiciSaWiRQ), j Oa cUpaWiRQ, O¶e[SORiWaWiRQ RX Oa SUiVe de 
SaUWiciSaWiRQ d¶XQe eQWiWp dRQW O¶acWiYiWp eVW eQ cRQcXUUeQce diUecWe RX iQdiUecWe avec l' activité 

de la société, et à ne pas entreprendre pour son propre compte, y compris en "free lance" toute 
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activité venant également concurrencer directement ou indirectement les activités de la 

société. 

 

Cette obligation vaut pour tout le territoire français. 

 

 

ARTICLE 31 - LIQUIDATION  
 

Dès l'instant de sa dissolution, la société est en liquidation sauf dans les cas prévus par des 

dispositions légales. 

 

La dissolution met fin aux mandats des dirigeants sauf à l'égard des tiers, par 

l'accomplissement des formalités de publicité. Elle ne met pas fin au mandat des 

commissaires aux comptes. 

 

Les associés nomment par une décision collective ordinaire un ou plusieurs liquidateurs dont 

ils déterminent les fonctions et fixent la rémunération. Le ou les liquidateurs sont révoqués et 

remplacés selon les formes prévues pour leur nomination. Leur mandat leur est, sauf 

stipulation contraire, donné pour toute la durée de la liquidation. 

 

Le président de la société doit remettre ses comptes aux liquidateurs avec toutes pièces 

justificatives en vue de leur approbation par une décision collective ordinaire des associés. 

 

Tout l'actif social est réalisé et le passif acquitté par le ou les liquidateurs qui ont à cet effet 

les pouvoirs les plus étendus et qui, s'ils sont plusieurs, ont le droit d'agir ensemble ou 

séparément. 

 

Pendant toute la durée de la liquidation, les liquidateurs doivent provoquer une décision 

collective ordinaire des associés chaque année dans les mêmes délais, formes et conditions 

que durant la vie sociale. Ils provoquent en outre des décisions collectives ordinaires ou 

extraordinaires chaque fois qu'ils le jugent utile ou nécessaire. Les associés peuvent prendre 

communication des documents sociaux, dans les mêmes conditions qu'antérieurement. 

 

En fin de liquidation, les associés, par une décision collective ordinaire, statuent sur le compte 

définitif de liquidation, le quitus de la gestion du ou des liquidateurs et la décharge de leur 

mandat. 

 

Ils constatent dans les mêmes conditions la clôture de la liquidation.  

 

Si les liquidateurs et commissaires négligent de faire statuer les associés, le président du 

tribunal de commerce, statuant par ordonnance de référé, peut, à la demande de tout associé, 

désigner un mandataire pour procéder à cette convocation. Si l'assemblée de clôture ne peut 

délibérer ou si elle refuse d'approuver les comptes de liquidation, il est statué par décision du 

tribunal de commerce, à la demande du liquidateur ou de tout intéressé. 

 

L'actif net, après remboursement du nominal des actions, est partagé également entre tous les 

WiWUeV de caSiWaO, cRQfRUPpPeQW j O¶aUWicOe 17. 
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ARTICLE 32 - MEDIATION 
 

SaXf caV d¶XUgeQce aYpUp, Oes différends qui viendraient à se produire à propos de 

O¶iQWeUSUpWaWiRQ, de O¶e[pcXWiRQ RX de O¶iQe[pcXWiRQ, des présents statuts, seront soumis à la 

médiation conformément au règlement de médiation du CMAP auquel les parties déclarent 

adhérer. 

DaQV O¶h\SRWhqVe RX aXcXQ accRUd aPiabOe Qe VeUaiW WURXYp OeV jXUidicWiRQV cRPSpWeQWeV 
UeWURXYeUaieQW OeXU eQWiqUe cRPSpWeQce dpV Oa UePiVe d¶XQ UaSSRUW dX PpdiaWeXU VaiVi faiVaQW 
pWaW de O¶iPSRVVibiOiWp de WURXYeU XQ accRUd aPiable. 

 

 

ARTICLE 33 - APPORTS 
 

TRXWeV OeV acWiRQV d¶RUigiQe UeSUpVeQWaQW deV aSSRUWV de QXPpUaiUe RQW pWp OibpUpeV. 

La somme totale versée par les associés, soit QUATRE MILLE (4.000) euros, a été déposée ±
auprès de la Banque HSBC, agence du 34, Boulevard Haussmann ± 75009 PARIS qui a 

délivré, à la date du 26 septembre 2017, le certificat prescrit par la loi, sur présentation de la 

OiVWe deV aVVRcipV, PeQWiRQQaQW OeV VRPPeV YeUVpeV SaU chacXQ d¶eX[, aQQe[pe j chaTXe 
original des présentes. 

 

Modifiés	à	Paris,	

Le	17/03/2020,	

Cer7fié	conforme	à	l’original.	

Signatures	:	
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